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« À Brigitte et Tassadit,
deux histoires françaises. »


INTRODUCTION


« La Constitution, c’est un esprit, des institutions, une pratique », disait Charles de Gaulle lors de sa conférence de presse du 31 janvier 1964.

« L’esprit », il est né de l’histoire de France, du passage de la Monarchie à la République, des crises qui ont émaillé le début du xxe siècle : c’est la souveraineté de la Nation, l’État de droit, les droits et libertés fondamentaux.

« Les institutions », elles ont radicalement changé le fonctionnement de la République entre la IVe et la Ve, évoluant vers une stabilisation du régime modelée selon le désir du général de Gaulle : toujours parlementaire, mais laissant enfin sa place au président de la République.

« La pratique », c’est à la fois des marques de rigidité et de souplesse, parce qu’il faut que les institutions et leurs rôles respectifs soient respectés pour que la Constitution soit efficiente. Mais il faut que l’on puisse raisonnablement interpréter le texte et le faire évoluer lorsque l’état de la Nation l’exige, parce que le peuple, lui, évolue. Ainsi devrait-on dire, avec le recul que ne pouvait avoir de Gaulle au moment de prononcer cette phrase, que si l’esprit demeure, ce sont en réalité plutôt « des pratiques ».

On en entend parler si souvent, qu’elle fait partie du décor, sans que l’on sache véritablement ce qu’elle est et à quoi elle sert. Pourtant, elle est fondamentale et est à l’origine de tout le droit qui nous gouverne.

La Constitution est un ensemble de règles qui gouvernent les institutions du pays et fixent les relations entre les citoyens et l’État.

En d’autres termes, c’est le fondement de notre République.

Abstraite pour nombre d’entre nous, elle façonne pourtant concrètement notre quotidien de citoyen et est gardienne de nos libertés et droits les plus fondamentaux.

Qu’on l’ignore, qu’on s’en satisfasse ou qu’on entende la contester, il faut prendre le temps de s’y pencher pour comprendre, en quelques chapitres, son histoire, son fonctionnement et son impact sur notre pays.

Ainsi, cet ouvrage, qui ne se veut pas un manuel juridique, a pour vocation de permettre à son lecteur de découvrir et de comprendre le fonctionnement de la Constitution, et en particulier celle de la Ve République. Nous rappellerons donc, dans une première partie, les événements ayant entraîné la transformation de la France en République, jusqu’à l’adoption de la Constitution de la Ve République.

La deuxième partie de ce livre sera consacrée à l’étude de la construction du texte de la Constitution, de sa forme aussi bien que de son contenu. Puis nous approfondirons, dans une troisième partie, les institutions de la Ve République, qui en sont les rouages essentiels. Enfin, la dernière partie nous permettra de comprendre les grandes évolutions auxquelles la Constitution de la Ve République a été soumise depuis son adoption et de nous pencher sur la réforme à venir.
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  LA Ve RÉPUBLIQUE : L’AVÈNEMENT


    DE LA RÉPUBLIQUE
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De la Monarchie à la République

Ce qui différencie un régime politique d’un autre, ce sont principalement ses institutions et leur mode de fonctionnement, lesquels sont généralement organisés par la coutume ou par une loi ayant une valeur supérieure aux autres, une Constitution. La Constitution comme norme suprême de la République française est le miroir de l’état de la société, elle se veut compréhensive de ses contemporains et, à ce titre, évolue régulièrement.

En France, les institutions et leur fonctionnement vont largement évoluer de la fin de l’Ancien Régime aux premiers pas de la République et ce jusqu’à aujourd’hui.

Dès lors, comprendre le régime que nous connaissons aujourd’hui nécessite de faire un bond dans le temps, pour savoir comment la France est passée de Monarchie à République et comment, après de nombreux essais plus ou moins couronnés de succès, notre Constitution actuelle se maintient, à quelques révisions près, depuis soixante ans.


L’Ancien Régime*1 et ses institutions

« C’est légal parce que je le veux ». Cette citation de Louis XVI est une illustration typique du pouvoir à cette période.

Sous l’Ancien Régime, le roi de France est monarque absolu de droit divin.

Absolu, d’abord, en ce qu’il concentre tous les pouvoirs et sa seule expression est loi. Ainsi, l’Ancien Régime ne connaît pas de réelle répartition des pouvoirs, le roi faisant appel à ses ministres, lesquels le conseillent en matière de justice, d’économie et d’affaires étrangères, mais disposant du dernier mot. La séparation des pouvoirs, laquelle a été théorisée par Montesquieu dès 1748 dans L’Esprit des lois, et qui prévoit une stricte séparation des pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire, n’est pas davantage assurée.

Le roi est un monarque de droit divin, ensuite, en ce qu’il détient sa couronne de Dieu et accède au trône du seul fait de sa naissance. Les règles de primogéniture désignaient ainsi le garçon aîné du roi comme étant son successeur, les filles ne pouvant hériter de la couronne, mais pouvant exercer la régence – tout est à construire pour le droit des femmes.

Point de suffrage, donc, pour désigner le souverain, ni davantage pour désigner les membres des parlements qui se créent dans le royaume et auxquels l’on peut prétendre siéger par l’achat d’une charge.

Ces parlements, loin d’être un pouvoir législatif discutant et rédigeant la loi, comme nous le connaissons aujourd’hui, sont des cours de justice ayant pour ambition de contrôler les édits royaux avant qu’ils fassent autorité. Le rôle de modérateur du pouvoir qu’entendaient avoir les parlements demeurait limité en fait.

Le pouvoir est centralisé, la France étant divisée en gouvernements et en intendances.

Les disparités entre les provinces sont considérables, les régionalismes sont très forts et, de bien des façons, le Royaume n’est pas unifié, contrairement aux principes fondateurs de la République.

Enfin, la société est divisée en trois ordres : le clergé, la noblesse et le tiers état, les deux premiers jouissant de privilèges (lesquels varient selon leur place au sein même de leur ordre, les membres du bas clergé ne bénéficiant que de maigres rentes, par exemple). Si l’accès à la noblesse est possible par décision du roi et par l’achat d’offices, par principe, l’attribution des privilèges rend la société sous l’Ancien Régime particulièrement inégalitaire.

L’on est très loin, à cette époque, du pacte républicain.

Poussée par les nombreuses crises subies frontalement par les populations les plus pauvres et par les idées des Lumières, la Révolution de 1789 mettra un terme à l’Ancien Régime.




La Révolution et la première
Monarchie constitutionnelle

Les états généraux sont réunis. Constitués par ordre, ils n’ont pas vocation à aboutir à une issue favorable pour le tiers état, qui représente pourtant à ce moment-là 95 % de la population française, mais demeure en minorité face aux deux autres ordres. Le tiers état se constitue alors en Assemblée nationale, laquelle sera bientôt rejointe par des membres du clergé et de la noblesse, jusqu’à ce que Louis XVI accepte de réunir les trois ordres.

Le 9 juillet 1789, l’Assemblée créée par le tiers état devient l’Assemblée nationale constituante.

Vient ensuite la nuit du 4 août 1789, qui voit les privilèges abolis, puis suit l’adoption de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen (cf. Le « contenu » de la Constitution), le 26 août, qui énonce les principes de la société égalitaire à laquelle le peuple aspire.

Cette déclaration, quoique révolutionnaire pour son époque, n’en demeure pas moins imparfaite et sera complétée bien plus tard par d’autres textes, consacrant d’autres droits non moins fondamentaux tels que l’égalité entre la femme et l’homme ou des droits sociaux.

La Constituante s’attelle à la rédaction de la Constitution. On attend d’elle un texte représentatif des besoins exprimés par les acteurs de la Révolution : qu’elle organise la séparation des pouvoirs et qu’elle permette de dégager un Gouvernement représentatif de tous.

Il y est prévu une Assemblée disposant d’un pouvoir législatif très étendu (proposer et décréter les lois, fixer les dépenses publiques, ordonner et surveiller l’emploi des fonds publics, déterminer de concert avec le roi la guerre et la paix, etc.). Les membres de l’Assemblée sont élus au suffrage censitaire, soit par les citoyens actifs, disposant d’un revenu foncier.

Le pouvoir exécutif y est composé du monarque, qui porte le titre de roi des Français, et de ministres que le Roi nomme et peut révoquer, et qui ne sont donc responsables que devant lui, non devant l’Assemblée. Le monarque a ainsi pour mission de diriger la politique étrangère et dispose d’un droit de veto permettant de suspendre les lois.

Telle est rédigée la Constitution de 1791, première Constitution et première Monarchie constitutionnelle, laquelle fera long feu. En effet, rapidement, la coexistence entre le roi et l’Assemblée est menacée par les manœuvres de Louis XVI qui se tourne vers les monarchies voisines pour tenter de sauver la couronne.

La fuite de la famille royale, stoppée à Varennes, achèvera de faire perdre la confiance du peuple, de Paris en particulier, et de l’Assemblée dans le monarque.

Dès le mois d’août 1792, une insurrection de la Commune de Paris, menant à la prise des Tuileries, entraînera finalement la chute de la Monarchie.






De la Ire République à la Restauration

Entre 1792 et 1958, la France connaîtra une quinzaine de constitutions, chartes ou lois constitutionnelles correspondant à autant de modifications de régime. Et dans cette même période, la France connaîtra quatre républiques.


La Convention et la Ire République

L’Assemblée, qui se sépare le 20 septembre 1792, laisse place à la Convention, élue au suffrage universel à deux degrés.

Alors que l’on déclare la royauté abolie le 21 septembre 1792, c’est le jour suivant que l’on commence enfin à parler de République. Les actes publics sont désormais datés à partir de l’an I de la République, même si une nouvelle Constitution demeure à rédiger, retardée par les rivalités en Montagnards et Girondins.

La Constitution de l’an I est finalement adoptée le 24 juin 1793. Particulièrement démocratique, comportant une nouvelle Déclaration des droits de l’homme et du citoyen aux droits plus étendus, déclarant que l’insurrection est le plus sacré et indispensable des devoirs, elle n’entrera finalement jamais en vigueur tant l’on craint qu’elle encourage encore davantage la guerre civile sans donner le pouvoir de l’endiguer. Concédant trop de droits sans équilibre, dans une période de grande instabilité et de recherche du régime le plus juste, une telle Constitution « s’immolerait par elle-même », dit Saint-Just.

Plutôt que de se séparer une fois ses travaux de rédaction réalisés, la Convention met en place un Gouvernement révolutionnaire. Menée notamment par Robespierre, la Terreur durera jusqu’en juillet 1794. Visant à lutter contre l’ennemi contre-révolutionnaire, cette période fera plus de trente-cinq mille morts.

Il y sera mis fin le 9 thermidor avec l’arrestation de Robespierre, suivie de son exécution.




La Constitution de 1795

Les Thermidoriens, conscients de l’impossibilité de proclamer la Constitution de 1793, entament la rédaction d’un nouveau texte.

Cette Constitution réaffirme le principe de séparation des pouvoirs et est introduite par une déclaration des droits, parmi lesquels la liberté, l’égalité et le droit de propriété.

Pour assurer que le texte ne soit pas modifié au profit d’un retour à la Monarchie, il institue une procédure de neuf ans pour sa révision.

La rigidité de la séparation des pouvoirs instituée est telle que les coups d’État se succèdent, rendant la République ingouvernable et fragile.

Alors que la période révolutionnaire s’achève et qu’il importe de stabiliser l’État, la France aura connu trois Constitutions et des régimes politiques multiples en quelques années. Ces changements très rapides, même de courte durée, ont permis de dégager des principes qui sont aujourd’hui essentiels dans nos institutions.




Le Consulat

Après le Directoire, le coup d’État du 18 brumaire an VIII (soit le 9 novembre 1799) mène à la désignation de trois consuls chargés de rédiger une nouvelle Constitution : Bonaparte, Sieyès et Roger Ducos.

La Constitution de l’an VIII affirme le principe de la séparation des pouvoirs et contribue à la création d’un système judiciaire plus proche de l’actuel (création du tribunal criminel avec jury populaire, des tribunaux d’appel, etc.). Ainsi est proclamée l’inamovibilité des magistrats, garantie de la séparation des pouvoirs, même s’ils ne sont pas encore tout à fait indépendants, un représentant de l’État veillant au fonctionnement de la juridiction au sein de chaque tribunal.

Les trois consuls sont en charge du pouvoir exécutif même si, dans la réalité, c’est le Premier Consul, Bonaparte, qui concentre tous les pouvoirs entre ses mains.

Réélu par le Sénat pour dix ans, Bonaparte fait soumettre par référendum la question de son consulat à vie, pour lequel le « oui » l’emporte.

Une nouvelle Constitution de l’an X est alors adoptée par le Sénat le 4 août 1802.

Le pouvoir redevient davantage attaché à la personne du consul, celui-ci ayant notamment le droit de nomination aux assemblées constituant le pouvoir législatif.

Alors que l’opinion craint que les réseaux royalistes se raniment et tandis que la rumeur d’un complot visant à renverser le consul circule, une motion est proposée au Tribunat, le 3 mai 1804, afin que Napoléon Bonaparte soit déclaré empereur des Français.




Le Premier Empire

La Constitution de l’an XII matérialise la modification du régime, nommant Napoléon Bonaparte empereur des Français et désignant sa descendance comme héritière de l’Empire. Cette Constitution est soumise au référendum qui la valide.

Bien que manifestement d’essence monarchique, le sacre de l’Empereur par le pape Pie VII en étant une illustration flagrante, l’Empire entend toujours servir la « République française ».

Ainsi, Napoléon Bonaparte prête le serment prévu à la Constitution, empreint de l’esprit républicain : « Je jure de maintenir l’intégrité du territoire de la République, de respecter et de faire respecter les lois du concordat et la liberté des cultes ; de respecter et de faire respecter l’égalité des droits, la liberté politique et civile ; […] de ne lever aucun impôt, de n’établir aucune taxe qu’en vertu de la loi ; de maintenir l’institution de la Légion d’honneur ; de gouverner dans la seule vue de l’intérêt, du bonheur et de la gloire du peuple français. »

L’Empire parvient à se maintenir, en dépit des nostalgiques de la République, dès lors qu’il continue de défendre un acquis majeur de la Révolution : l’abolition de la féodalité.

Ce mélange des genres finira toutefois par permettre un retour de la Monarchie.




La restauration de la Monarchie

La France est en guerre et les défaites multiples de Bonaparte finiront par avoir raison de l’Empereur. Parallèlement, les garanties données par les partisans de la restauration du roi de ce qu’il n’y aurait pas de retour à l’Ancien Régime permettent finalement le rétablissement de la Monarchie.

Une nouvelle Charte est rédigée en 1814, laquelle instaure une monarchie parlementaire. Malgré les références nombreuses au passé monarchique de la France, cette Charte est plus libérale que la Constitution instaurée sous l’Empire, consacrant notamment la séparation des pouvoirs et le bicamérisme (soit le fait d’avoir deux assemblées représentatives, l’Assemblée nationale et le Sénat) avec des représentants élus au suffrage censitaire.

Dès le mois de mars 1815, Napoléon Ier fait son retour et fait rédiger une nouvelle Constitution très similaire à la Charte, qui décevra le peuple, poussé par un nouvel élan révolutionnaire.

Ce nouvel épisode de l’Empire ne durera finalement que cent jours, laissant place à la seconde Restauration, qui se fondera sur la Charte de 1814.

En 1830, Charles X perd le trône au profit de Louis-Philippe Ier, lequel souhaite, sans faire de concessions aux héritiers de la Révolution, instaurer un régime à mi-chemin entre la Monarchie et la République.

La monarchie de Juillet durera jusqu’en 1848, lorsque Louis-Philippe abdiquera, poussé par un peuple pressé par une nouvelle crise économique et assoiffé d’avancées sociales.






De la IIe à la IVe République


La IIe République et le Second Empire

Proclamée le 25 février 1848, elle fera avancer le pays vers des réformes sociales inédites.

Rapidement, le suffrage universel masculin est établi, élargissant significativement le corps électoral. Le Gouvernement instaure par ailleurs le droit de réunion et prononce l’abolition de l’esclavage, mettant enfin en œuvre les principes de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen. Les prémices d’un ministère du Travail s’esquissent également, alors que les ouvriers voient peu à peu naître leurs droits et leurs conditions de travail être régulés.

Cette esquisse de République sociale ne durera toutefois que soixante-quinze jours, suite à l’élection d’une Constituante majoritairement conservatrice et monarchiste, laquelle reviendra notamment sur la limitation du temps de travail journalier, mais demeurera déterminante dans l’établissement du pacte républicain.

Louis-Napoléon Bonaparte, neveu de Napoléon Ier, remporte l’élection présidentielle et parvient, en dépit de l’interdiction faite par la Constitution, à se faire élire une seconde fois en 1851.

La République cède une nouvelle fois sa place à l’Empire, jusqu’en 1870.




La IIIe République

Instaurée en plein conflit prussien, la IIIe République connaît des débuts chaotiques et ne s’équilibre qu’à compter de 1875. C’est néanmoins dans cette période qu’est institué le président de la République, élu à la majorité absolue du Sénat et de la Chambre des députés. Les lois constitutionnelles de 1875 consacrent le bicamérisme, les chambres étant vouées à l’adoption de la loi.

La IIIe République a pour défi de réunir le peuple sous la bannière de la république en adoptant des lois certes libérales, mais inspirées de l’esprit de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen.

Ainsi, la IIIe République voit naître une liberté d’expression plus étendue que jamais auparavant, consacre l’enseignement laïque, gratuit et obligatoire et voit naître le droit syndical et le droit de créer des associations. La loi de 1905 sur la séparation des Églises et de l’État consacre la laïcité, qui permet à chacun d’avoir toute liberté de croire ou non en Dieu, et qui demeurera un principe essentiel de la République française. Avec les syndicats naissent de véritables droits pour les travailleurs, de la durée journalière du travail jusqu’aux premiers congés payés en 1936.

Si les partisans de la Monarchie ne sont plus une menace, la IIIe République connaît néanmoins un fort courant antiparlementariste.

Le 10 juillet 1940, après avoir signé l’armistice, Philippe Pétain, alors chef du Gouvernement, se voit accorder la délégation du pouvoir constituant suite au vote d’une loi constitutionnelle par les deux chambres législatives réunies.

À l’issue de la Seconde Guerre mondiale, le régime de Vichy sera considéré comme une période nulle et non avenue dans l’histoire républicaine. Le Gouvernement provisoire de la République française dirige alors le pays du 3 juin 1944 à l’adoption de la Constitution de la IVe
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